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Rapport 
de la Commission des pétitions chargée d'étudier la pétition : 
Mais que fait la police ? 

Rapport de M. Jean Romain 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions a étudié la P 1859, déposée le 6 février 2013 
par des citoyens habitant le quartier de Saint-Jean, et demandant au Grand 
Conseil d’intervenir auprès des autorités compétentes pour qu’une certaine 
tranquillité revienne la nuit sur les rives du Rhône, en contrebas de leurs 
immeubles. Assistée efficacement par Mme Mina-Claire Prigioni, secrétaire 
scientifique SGGC, et sous l’aimable présidence de M. Guy Mettan, la 
Commission a auditionné le 17 juin 2013 Mme et M. Bodmer, représentants 
des pétitionnaires. Le procès-verbal a été scrupuleusement tenu par 
M. Christophe Vuilleumier. Qu’il en soit remercié. 

 

1. Présentation générale 

Depuis 2011, à la pointe de la Jonction, au bord du Rhône, de 
magnifiques pontons ont été construits par la Ville pour permettre aux 
baigneurs un accès agréable et facilité à l’eau. C’est un endroit sympathique 
et fort bien fréquenté le jour. On y vit au rythme des grillades et des 
baignades, et par grosse chaleur, une foule bigarrée et conviviale s’y prélasse. 
Mais la nuit les choses changent du tout au tout : les dealers, les rappeurs, des 
voyous, toute une faune interlope adopte l’espace déserté par les occupants 
diurnes. Le lieu devient, jusqu’au petit matin parfois, celui de la musique, du 
bruit, des hurlements qui empêchent les honnêtes citoyens de dormir la nuit. 
Et le lendemain, il leur faut aller au travail, et payer l’impôt pour que l’Etat 
aide les « défavorisés » de tout poil à faire le cirque au bord du Rhône. 
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Précisons d’emblée, que la deuxième invite de la P 1859 ne pourra pas 
être prise en considération car une commission du Grand Conseil ne peut pas 
se saisir d’une pétition (P 297) adressée à une commission de la commune de 
Genève. 

 

2. Audition de Mme et de M. Bodmer 

On déplore que le bruit soit une nuisance qui augmente depuis plusieurs 
années et qui empêche de nombreuses personnes de passer des nuits 
paisibles. Ce bruit est non seulement imputable à des bars mais également à 
des activités sauvages sur les deux rives du Rhône. M. Bodmer constate une 
synchronie entre la construction des nouveaux pontons et la déliquescence 
qui se produit depuis trois ans. Une pétition demandant le maintien de la 
tranquillité publique entre le Pont Sous-Terre et la Pointe de la Jonction a 
d’ailleurs été adressée à la commune de Genève1. Le souhait des 
pétitionnaires serait de pouvoir compter sur plus de présence policière à cet 
endroit. Exaspérés, des habitants caressent le projet de faire régner l’ordre 
eux-mêmes grâce à la mise sur pied d’une milice de quartier.  

Mme Bodmer ajoute que cela fait vingt-deux ans qu’elle habite ce quartier, 
et que ce paradis est peu à peu devenu un enfer. Elle précise qu’elle envisage 
même de déménager. Elle répète qu’il n’est plus possible de dormir la nuit, 
repos nécessaire à des gens qui travaillent le lendemain. Une lettre a été 
envoyée au DIME le 24 août 2012 et la réponse de la conseillère d’Etat 
responsable n’a pas satisfait les pétitionnaires2. En date du 4 février 2013, 
une lettre a été adressée à Monsieur Maudet avec copie de la pétition. 

A la question (PDC) de savoir si le bruit provient des pontons, il est 
répondu qu’effectivement le bruit monte, réverbéré encore par l’eau du 
Rhône et que les gens ne se rendent pas compte de cet effet de 
démultiplication. Si les dealers, eux, sont assez discrets, leurs clients ne le 
sont pas. Ils amènent des sonos. On a même entendu des coups de feu. 
Lorsque la police intervient, le bruit cesse mais dès qu’elle a tourné les 
talons, il recommence de plus belle. Tant et si bien que, au-delà de 
l’agacement épidermique, l’idée de former des milices d’intervention germe 
et s’installe dans les esprits comme une solution possiblement efficace. 

A la question (UDC) de savoir si cette construction de pontons valait 
vraiment la peine, les pétitionnaires répondent que oui puisque à Berne, au 
bord de l’Aar de tels dispositifs existent… mais avec des surveillants. On 

                                                           
1 La P 297 est annexée. 
2 Lettre du 3 octobre 2012 annexée. 
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déplore aussi les déprédations, les atteintes aux végétaux, la présence de 
détritus de tout genre. Un lieu glauque la nuit. 

Un député (MCG) se demande s’il est possible à l’Etat d’intervenir sur le 
territoire communal, qui s’occupe déjà de ce problème via leur pétition  
P 297-A3. On lui répond que les dealers cachent leurs sachets de drogue dans 
l’eau. Or, le Rhône ressortit à l’autorité cantonale. Quant à savoir si des 
panneaux d’interdiction suffiront, il est difficile d’y croire. La réponse du CA 
de la Ville de Genève à cette pétition communale est annexée4. 

La possibilité d’installer des caméras vidéo est évoquée par un député 
(PLR), installation doublée de panneaux mentionnant explicitement les 
caméras. Les pétitionnaires approuvant mettant l’accent sur le côté 
vraisemblablement dissuasif de ces mesures. Mais c’est la présence de 
policiers qui semble le plus efficace. 

 

3. Discussion 

La discussion qui suit met l’accent sur plusieurs points : 

– Qu’il est inutile de multiplier les auditions à ce propos, car le cas semble 
clair. 

– Que l’amélioration des rives du Rhône au chemin des Saules a amené des 
désagréments pour les riverains : la sécurité n’avait pas été prise en 
compte. 

– On se demande d’ailleurs si ce fut une réelle amélioration. Les gens 
pouvaient se baigner avant la construction des pontons. 

– Que la problématique des milices envisagées pousse notre commission à 
aller très vite dans le traitement de cette pétition. 

– Que cet endroit de la Ville est un de plus à souffrir, non seulement des 
dealers, mais des fêtards de toute nature. 

– Que le respect ne se décrète pas mais qu’il relève de la responsabilité de 
chacun. 

– On déplore que lors de son intervention, la police ne verbalise pas les 
fautifs ni ne confisque les sonos. 

 

                                                           
3 Le rapport P 297 – A est en annexe. 
4 Réponse du CA à la P 297. 
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4. Vote de la commission 

Vote du renvoi de la P 1859 au Conseil d’Etat : 
 
À l’unanimité en faveur : 14 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 

La commission demande l’ajout urgent aux Extraits de cette pétition 
puisque l’été est là. 

 

 

Annexes :  Pétition 1859 

Pétition 297 à l’attention du Conseil municipal de la Ville 
de Genève 

P 297-A rapport de la commission des pétitions du Conseil 
municipal de la Ville de Genève 

  Réponse du Conseil administratif de la Ville de Genève à 

la P 297 

  Lettre du DIME du 3 octobre 2012 
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Pétition 
(1859) 

Mais que fait la police ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Habitant le quartier de Saint-Jean, nous vous adressons une pétition. Nous 
vivons en effet dans les immeubles qui surplombent les falaises, et, comme 
de nombreux riverains, nous sommes excédés des nuisances provoquées par 
certains usagers des pontons aménagés sur les rives du Rhône. 

Depuis vingt ans, avant la construction des pontons, nous nous plaisions à 
nous baigner en cet endroit, en compagnie de nombreux habitants qui, jeunes 
et moins jeunes, jouissaient de cette nature magnifique le long du sentier des 
Saules et du chemin des Falaises, cela dans une atmosphère de gaîté 
conviviale et de respect mutuel. 

Ces installations construites en 2011, pourraient, si elles étaient utilisées 
de manière adéquate et convenable, ne pas poser de problèmes. Le 
comportement des usagers a cependant radicalement changé, et le soir venu, 
le long fleuve tranquille devient le théâtre d’une insupportable gabegie : les 
planches des pontons se voient investies par des dealers et leurs clients, par 
des rappeurs équipés de leur puissantes sonos, par des fêtards extrêmement 
bruyants, et, durant la belle saison, de fin avril à début octobre, les 
réjouissances commencent en milieu d’après-midi et se poursuivent toutes les 
nuits, jusqu’au lendemain matin. Des centaines de riverains logeant au-dessus 
des falaises subissent des nuisances sonores, au point, pour certains, de ne 
plus pouvoir trouver le sommeil. Les mères avec leurs enfants n’osent plus se 
promener sur le site, et certains habitants auraient déjà quitté leur 
appartement. Durant la saison chaude, nous ne pouvons plus ouvrir les 
fenêtres ni le jour ni la nuit, et malgré cela, le bruit nous réveille. Nous 
dormons mal alors que nous travaillons le lendemain. 

Le projet de construction d’un nouveau ponton ne peut qu’accroître notre 
inquiétude. 

Réagissant à un courrier adressé par des habitants du quartier, Mme la 
Conseillère d’Etat Michèle Künzler affirme que le département dont elle est 
chargée est conscient des incivilités émanant d’une partie des utilisateurs de 
ces lieux. Par ce même courrier, et à défaut de pouvoir faire intervenir les 
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autorités rapidement, Mme Künzler demande un certain autocontrôle de la part 
des usagers, et pour le surplus, de contacter la police. 

Cette réponse ne correspond pas à nos attentes et nous demandons un 
soutien concret de l’Autorité. 

Dans ce contexte, l’autocontrôle relève plus de la science-fiction que de la 
réalité. Une application de ce principe pourrait toutefois provoquer 
l’apparition d’un nouveau genre d’usagers, exaspérés, déterminés, et prêts à 
en découdre avec cette situation. La formation de ce genre de milices de 
quartier serait, vous en conviendrez, autant inadéquate que dangereuse. 

Enfin, cette région protégée se vide de la nature : la faune est perturbée et 
diminue, et, en aval du Pont Sous-Terre, les arbres natifs sont coupés pour 
être remplacés par des espèces non indigènes. Ce cadre naturel et harmonieux 
devient la victime de l’incivilité, de la délinquance, et du remplacement 
d’une population conviviale par des pollueurs sonores indifférents aux 
nuisances qu’ils provoquent. 

Suivant ces considérants, les soussigné(e)s demandent : 
– Que les Autorités cantonales, en collaboration avec les Autorités 

municipales, mettent tout en œuvre pour rétablir, assurer et maintenir la 
tranquillité sur les deux rives du site, notamment en instituant des 
passages réguliers de la police, en établissant et publiant, comme dans 
toutes les piscines et plages, un règlement d’utilisation des lieux, en 
installant des panneaux et des pictogrammes incitant à respecter la 
propreté et la tranquillité des lieux et informant des dangers de noyage, et 
en verbalisant les usagers en cas de non-respect ou d’infractions. 

– Que la pétition adressée au Conseil Municipal de la Ville de Genève 
« Contre le bruit sur les rives du Rhône du pont Sous-Terre jusqu’à la 
ponte de la Jonction » (P-297, texte en annexe), pétition munie de plus de 
220 signatures, soit également considérée par le Grand Conseil. 

 

 

N.B. 9 signatures 
p.a. Monsieur et Madame 
Sarah et Ronald Bodmer 
28A, rue de St-Jean 
1203 Genève 
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Réponse du Conseil administratif à la pétition du 30 octobre 
2012: «Contre le bruit sur les rives du Rhône du pont Sous-Terre 
jusqu’à la pointe de la Jonction».

Les auteurs de la pétition «Contre le bruit sur les rives du Rhône du pont 
Sous-Terre jusqu’à la pointe de la Jonction» demandent principalement à ce que 
des panneaux interdisant l’utilisation d’amplifi cateurs soient installés aux abords 
des pontons construits sur les rives du Rhône, à proximité des sentiers des Saules 
et des Falaises.

Les pétitionnaires demandent, par ailleurs, la fermeture des pontons à 22 h.

Enfi n, il est demandé que des passages réguliers de la police soient effectués 
afi n, d’une part, de ramener le calme dès 22 h et, d’autre part, de lutter contre la 
vente de substances stupéfi antes.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

A titre liminaire, il convient de préciser qu’aucune base légale ne prévoit 
l’interdiction générale d’utiliser des instruments d’amplifi cation sur le domaine 
public. Tout au plus, pareille restriction peut fi gurer dans une permission ad hoc 
délivrée en faveur de l’organisateur d’une manifestation.

Cela étant, il peut être envisagé d’installer, dans le périmètre concerné par 
la pétition, des affi ches/signalétiques sensibilisant les utilisateurs aux nuisances 
sonores qu’ils génèrent et incitant ces derniers à respecter les règles de bon voi-
sinage.

S’agissant de la fermeture des pontons à 22 h, outre le fait que pareille fer-
meture serait techniquement diffi cile à mettre en place et qu’elle générerait cer-
tainement davantage de risques pour les usagers (certains utilisateurs pourraient 
escalader d’éventuelles barrières, voire accéder aux pontons par le Rhône, à la 
nage), force est de constater, compte tenu de la confi guration des lieux, qu’elle 
ne résoudrait pas la problématique liée aux nuisances sonores dont il est fait état 
dans la pétition: si les pontons n’étaient plus accessibles, les usagers habituels se 
déplaceraient de quelques mètres sur les rives du Rhône, ne faisant ainsi que de 
déplacer le problème.

Cela étant, il est certain qu’une présence régulière de la police municipale pour-
rait améliorer la situation. Le prolongement de l’activité des agents de la police 
municipale jusqu’à 3 h du matin les week-ends permettra précisément ce type de 
mission. Les agents de la police municipale veilleront à ce que les règles de bon 
voisinage soient respectées à partir de 22 h en semaine et minuit le week-end.

Ville de Genève P-297
Conseil municipal

 22 mai 2013
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Il conviendra également de déterminer dans quelle mesure la collaboration 
d’autres services (Service de la jeunesse, travailleurs sociaux hors murs, etc.) 
peut améliorer la situation. 

Enfi n, la présence policière est certainement nécessaire pour combattre le tra-
fi c de substances stupéfi antes. Toutefois, dans ce domaine d’activité, une pré-
sence policière visible n’est pas toujours souhaitable. La police cantonale, qui 
agit souvent en civil, demande régulièrement, dans ces cas précis, que les agents 
de la police municipale (en uniforme) ne soient pas présents dans les secteurs 
concernés, afi n d’éviter, qu’à leur vue, les contrevenants ne s’enfuient.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Guillaume Barazzone
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